
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE42801

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

annuités liquidables
Question écrite n° 42801

Texte de la question

M. Georges Colombier attire l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur les difficultés que
connaissent les familles ayant à charge, à leur domicile, une personne adulte handicapée. Une circulaire du
ministère de l'emploi et de la solidarité en date du 15 avril 1998 relative aux conditions d'affiliation à l'assurance
vieillesse des personnes assurant la charge, au foyer familial, d'un handicapé exclut du bénéfice de l'AVFP le
conjoint ou le concubin de la personne handicapée. En effet, les dispositions de cette circulaire, relayées par la
Caisse nationale des allocations familiales, précisent au titre de l'article L. 381-1 du code de la sécurité sociale
que l'affiliation à l'assurance vieillesse pour charge d'un handicapé adulte est admise uniquement dans le but
d'assurer la continuité entre les droits des personnes ayant la charge d'un enfant handicapé et les droits de ces
mêmes personnes lorsque l'enfant passe de l'allocation d'éducation spéciale (AES) à l'allocation adulte
handicapé (AAH). Cette même circulaire précise par ailleurs que les cotisations dans ce cas de figure peuvent
être supportées par la majoration tierce personne ou l'allocation compensatrice tierce personne. Or, ce n'est pas
la finalité de ces allocations. Fort du témoignage des représentants du conseil général de l'Isère siégeant au
sein de la COTOREP du département, il constate l'impossibilité d'affilier gratuitement à l'assurance vieillesse
l'épouse ou l'époux n'exerçant pas d'activité professionnelle ou ayant dû cesser son activité professionnelle pour
se consacrer à son conjoint dépendant d'une tierce personne. C'est pourquoi, il lui demande si l'interprétation
restrictive du code de la sécurité sociale, à ce sujet, lui semble s'inscrire dans les mesures gouvernementales
présentées par M. le Premier ministre, le 25 janvier dernier, devant le Conseil national consultatif des personnes
handicapées, au regard notamment de l'effort annoncé pour favoriser l'autonomie de ces personnes, tout en leur
garantissant un maintien cohérent dans leur famille si cela est possible, au travers des auxiliaires de vie par
exemple.

Texte de la réponse

L'assurance vieillesse du parent au foyer est destinée à garantir à la personne qui cesse ou réduit son activité
professionnelle, pour s'occuper à son foyer d'un ou plusieurs enfants, une continuité dans la constitution des
droits à la retraite. Dès lors qu'une personne perçoit l'allocation parentale d'éducation, l'allocation pour jeune
enfant ou le complément familial et que par ailleurs elle remplit la condition de ressources fixée
réglementairement, elle peut demander à être affiliée à l'assurance vieillesse du parent au foyer. Les cotisations
correspondantes sont intégralement à la charge des caisses d'allocations familiales. Les mêmes dispositions
existent pour le parent qui cesse son activité pour s'occuper d'un enfant handicapé, que celui-ci soit mineur ou
majeur. Lorsque le parent ne bénéficie d'aucune des trois prestations familiales précitées ou ne remplit pas la
condition de ressources exigée, il peut demander son affiliation à l'assurance volontaire vieillesse dans les six
mois qui suivent sa cessation d'activité. Dans ce cas, les cotisations d'assurance vieillesse sont à sa charge. La
situation des personnes assumant bénévolement les fonctions de tierce personne auprès d'un membre de leur
famille âgé ou handicapé et ne pouvant être affiliées à l'assurance vieillesse du parent au foyer compte tenu de
son champ d'application ni à l'assurance volontaire vieillesse en raison du coût des cotisations est aujourd'hui à
l'étude.
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